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n° 266 281 du 6 janvier 2022

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maitre J. DIBI

Drève du Sénéchal 19

1180 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 21 mai 2021 par X, qui déclare être de nationalité togolaise, contre la décision

de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 10 mai 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 23 juin 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980

précitée.

Vu la demande d’être entendu du 6 juillet 2021.

Vu l’ordonnance du 29 juillet 2021 convoquant les parties à l’audience du 16 septembre 2021.

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre.

Entendu, en ses observations, la partie requérante représentée par Me M. KALIN loco Me J. DIBI,

avocates.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection

internationale, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée la

« Commissaire adjointe ») en application de l’article 57/6/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi

du 15 décembre 1980 »).

2. La partie défenderesse résume la procédure et les faits invoqués par la partie requérante de la

manière suivante (décision, p.1) :

« Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité togolaise, d’ethnie ewe et viviez à Lomé, où

vous teniez un commerce de fournitures scolaires.
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Le 30 décembre 2011, vous avez introduit une première demande de protection internationale en

Belgique ; vous invoquiez alors ce qui suit.

Le 5 décembre 2011, vous avez photocopié pour des élèves 350 exemplaires d’un appel à la grève. Le

lendemain, des mouvements de grève et des heurts entre professeurs, étudiants et forces de l’ordre ont

débuté dans le pays.

Le 10 décembre 2011, vous et votre employé avez été écroués au motif que vous vous seriez rendus

complices des étudiants en incitant la population à se soulever contre le régime. Vous avez été violenté

lors de l’interrogatoire et vous êtes réveillé deux jours plus tard au CHU de Lomé. Le petit ami de votre

soeur vous a fait libérer ; vous avez ensuite appris qu’un avis de recherche avait été émis contre vous et

avez fui pour le Bénin le 17 décembre 2011.

Dix jours plus tard, vous avez pris un vol pour la Belgique, où vous êtes arrivé le jour-même.

Le 28 février 2013, le Commissariat général a pris à l’égard de votre demande une décision de refus,

estimant que vous ne rendiez crédibles ni les faits à la base de vos problèmes, ni lesdits problèmes.

Encore, il soulignait que vous ne présentiez aucun document à même d’inverser le sens de son

évaluation.

Le 27 mars 2013, vous avez introduit auprès du Conseil du Contentieux des étrangers une requête

contre la décision du Commissariat général. Le Conseil a toutefois confirmé celle-ci, en son arrêt

n° 106 591 du 11 juillet 2013, estimant que le Commissariat général a exposé à suffisance les raisons

pour lesquelles il parvient à la conclusion que vous n’établissez ni la réalité des faits invoqués, ni le

bien-fondé de la crainte alléguée.

Le 11 mars 2021, sans avoir quitté la Belgique depuis votre première procédure, vous avez introduit une

seconde demande de protection internationale. À l’appui de celle-ci, vous répétez les faits invoqués

dans le cadre de votre première demande, déclarez que la police ne cesse de faire des descentes chez

votre mère, déposez deux convocations émises en 2013 par ladite police à votre recherche ainsi qu’un

avis de décès concernant [C. A.], votre employé décédé en prison. Vous déclarez encore que la famille

de ce dernier harcèle votre mère, parce qu’elle vous tient pour responsable de sa mort. »

3. Se référant expressément à l’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la

Commissaire adjointe constate que le requérant fonde sa deuxième demande de protection

internationale sur les mêmes faits et motifs que ceux qu’il a déjà exposés à l’appui de sa première

demande et estime que, dans le cadre de sa deuxième demande de protection internationale, il ne

présente aucun nouvel élément ou fait nouveau qui augmente de manière significative la probabilité qu’il

puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi, et qu’elle-même n’en

dispose pas davantage ; en conséquence, elle déclare irrecevable la deuxième demande de protection

internationale du requérant.

4. Le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil ») constate que les motifs

de la décision se vérifient à lecture du dossier administratif.

5.1. La partie requérante critique la motivation de la décision attaquée. Elle invoque la violation de

« l'article 1er, §A, al.2 de la Convention de Genève du 28/07/1951 en ce que le récit se rattache aux

critères justifiant l'octroi de l'asile et/ou viole les articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/7, 57/6 alinéa 2 et 62 de la

loi du 15 décembre 1980 » (requête, p. 3), des « articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29/07/1991 relative à la

motivation formelle des actes administratifs, en ce que sa motivation est insuffisante, inadéquate et

contient une erreur d'appréciation », ainsi que « le principe général de bonne administration et du devoir

de prudence » (requête, p. 6).

5.2. Elle joint à sa requête des nouveaux documents qu’elle inventorie de la manière suivante :

« 3. Convocation du 2 septembre 2020

4. Courriel du conseil du requérant au CGRA du 10 mai 2021

5. Anadolu Agency, « Togo : La société civile dénonce des "enlèvements" dans les rangs de

l'opposition », 12 mars 2020, https://www.aa.com.tr/fr/afrique/togo-la-soci%C3%A9t%C3%A9-

civiled%C3%A9nonce-des-enl%C3%A8vements-dans-les-rangs-de-l-opposition-/1764049
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6. RFI, « Togo: les autorités interdisent une manifestation de l'opposition à Faure Gnassingbé », 24

novembre 2020, https://www.rfi.fr/fr/afrique/20201124-togo-les-autorit%C3%A9s-interdisent-une-

manifestation-de-l-opposition-%C3%A0-faure-gnassingb%C3%A9

7. Koaci.com, Togo : Après manifestations du PNP, 66 personnes à juger, appel à préserver la paix,

23.08.2017, http://koad./com/m/togo-apresmanifestations-personnes-juger-appel-preserver-paix-

112411-i.html

8. Le Monde, Nouvelle manifestation au Togo : des milliers de personnes demandent la démission du

président, 28 décembre 2017, https://www.lemonde.fr/afrique/article/2017/12/28/nouvellemanifestation-

au-togo-desmilliers-de-personnes-demandent-lademission-du-president 5235215 3212.html-pièce 8

9. TOGO-online « Sauvage répression des manifestations pacifiques : La communauté internationale

interpelée », 27.08.2017, http://www.228actu.com/togo-online-sauvage-repression-desmanifestations-

pacifiques-la-communaute-internationale-interpelee/ - pièce 9 »

5.3. La partie requérante mentionne en outre qu’elle joint « une 4ème convocation […] datée du 30

septembre 2020 » à la note complémentaire qu’elle a envoyée au Conseil par pli recommandé du 27

aout 2021 (dossier de la procédure, pièce 11, p. 2).

Le Conseil constate que ce document n’est pas joint à cette note complémentaire. Interrogée à ce sujet

lors de l’audience, la partie requérante déclare ne pas posséder davantage d’informations au sujet de

cette convocation et ne pas pouvoir en fournir d’exemplaire ; le Conseil ne peut dès lors pas tenir

compte d’un document qui ne lui est pas transmis.

6.1. Le Conseil rappelle que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence

de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et

qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides, quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la

décision contestée. […]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général

[…] s’est appuyé pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas

être interprétée dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases

une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le

Conseil d’Etat et créant un Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch.

repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

6.2. Le Conseil rappelle encore que, pour satisfaire à l’obligation de motivation formelle des actes

administratifs, une décision doit faire apparaitre de façon claire et non équivoque le raisonnement de

son auteur de manière à permettre à son destinataire de connaitre les justifications de la mesure prise

et à la juridiction compétente d’exercer son contrôle : ainsi, la partie défenderesse doit, dans sa

décision, fournir au demandeur une connaissance claire et suffisante des considérations de droit et de

fait qui l’ont déterminée, en sorte que ce dernier puisse comprendre les raisons qui la justifient et

apprécier l’opportunité de les contester utilement.

En l’espèce, la Commissaire adjointe, se référant expressément à l’article 57/6/2, § 1er, de la loi du 15

décembre 1980 et estimant que, dans le cadre de sa deuxième demande de protection internationale,

la partie requérante ne présente aucun nouvel élément ou fait nouveau qui augmente de manière

significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la

même loi, et qu’elle-même n’en dispose pas davantage, tout en indiquant les différents motifs sur

lesquels elle se fonde à cet effet, considère que le requérant ne l’a pas convaincue qu’il a quitté son

pays ou qu’il en demeure éloigné par crainte de persécution ou qu’il existe dans son chef un risque réel

de subir des atteintes graves et, par conséquent, déclare irrecevable sa demande ultérieure de

protection internationale.

Ainsi, le Conseil constate que la décision attaquée développe les différents motifs qui l’amènent à

déclarer irrecevable la deuxième demande de protection internationale de la partie requérante. Cette

motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons de ce rejet. La décision

est donc formellement motivée.

7.1. L’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 est libellé de la manière suivante :
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« Après réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de

l'article 51/8, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux

éléments ou faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière

significative la probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article

48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. Dans le cas

contraire, ou si le demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture prise en

application de l'article 57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides déclare la demande recevable. »

7.2. La question en débat consiste ainsi à examiner si des nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou

sont présentés par la partie requérante, « qui augmentent de manière significative la probabilité qu’[…]

[elle] puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 [de la loi du 15

décembre 1980] ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 [de la même loi] ».

7.3. A cet égard, la Commissaire adjointe considère que, dans le cadre de sa deuxième demande de

protection internationale, la partie requérante n’a présenté aucun nouvel élément ou fait qui augmente

de manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au

sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article

48/4 de la même loi, et qu’elle-même n’en dispose pas davantage.

7.4. Le Conseil estime que la partie requérante ne formule pas de moyen sérieux susceptible de mettre

valablement en cause les motifs de la décision attaquée.

7.4.1. D’emblée, la partie requérante (requête, p. 7) fait valoir que, par un courriel du 10 mai 2021

qu’elle joint à la requête (pièce 4), elle a transmis au Commissariat général aux réfugiés et aux

apatrides (ci-après dénommé le « Commissariat général ») un nouveau document, à savoir une

convocation du 2 septembre 2020, et que « [le] jour même, la partie adverse a pris la décision attaquée

sans tenir compte de ce nouveau document » ; par conséquent, elle demande « que ce document

puisse […] être analysé, le cas échéant, en procédant à une annulation de la décision attaquée pour un

examen approfondi ».

Le Conseil rappelle qu’il dispose d’une compétence juridictionnelle de plein contentieux, comme il l’a

souligné ci-dessus au point 6.1. du présent arrêt, en sorte qu’il est amené à se prononcer sur l’affaire en

tenant compte notamment de l’ensemble des documents que le requérant a déposés aux différents

stades de la procédure, indépendamment de la décision prise antérieurement par la partie

défenderesse. Il relève à cet égard que la partie requérante a joint à sa requête (pièce 3) cette nouvelle

convocation du 2 septembre 2020 ; le Conseil la prend donc en considération. Par conséquent, la

demande d’annulation formulée par la partie défenderesse est dénuée de portée utile au stade actuel de

la procédure.

7.4.2. S’agissant des deux convocations, émises respectivement le 23 juillet 2013 et le 22 novembre

2013 (dossier administratif, 2e demande, pièce 12/1), le Conseil considère que la partie requérante ne

rencontre pas utilement la motivation de la décision qui relève que ces documents contiennent de

multiples erreurs formelles, que l’adresse du requérant diverge d’un document à l’autre, qu’ils ne

mentionnent aucun motif, que le requérant les a déposés particulièrement tardivement, soit plus de sept

ans après qu’ils ont été établis, et que la corruption est relativement répandue au Togo, ce qui rend

aisée, « moyennant un pot-de-vin », l’obtention de documents officiels frauduleux.

La partie requérante fait valoir que le requérant « ne peut être tenu pour responsable des erreurs

commis[es] par l'administration togolaise » et que « [c]omme tout document de ce type - à savoir une

convocation - les motifs précis […] [des] convocation[s] ne sont pas repris, ce qui ne peut être reproché

au requérant » (requête, p. 7).

Ces explications ne convainquent nullement le Conseil.

En effet, si le Conseil reconnait que l’absence de motif sur une convocation ne suffit pas, à elle seule, à

écarter la force probante d’un tel document, et que l’impossibilité d’authentifier les deux convocations

précitées en raison de la corruption répandue au Togo ne suffit pas davantage, à elle seule, pour

l’écarter, il constate qu’en l’espèce la partie défenderesse soulève plusieurs éléments par rapport aux

deux convocations produites par le requérant, qui, pris dans leur ensemble, en limitent la force

probante, à savoir les nombreuses erreurs formelles qui les entachent, l’adresse du requérant
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divergente d’une convocation à l’autre et la circonstance que le requérant les a déposées plus de sept

ans après leur émission. En outre, le Conseil estime incohérent que le requérant soit convoqué par la

police togolaise alors qu’il explique s’être évadé de prison, d’une part, et que ces convocations des 23

juillet et 22 novembre 2013 soient émises plus d’un an et demi après son évasion du 12 décembre 2011

(dossier administratif, 1ère demande, pièce 19, rubriques 3.1 et 3.5), d’autre part, ce qui empêche,

malgré l’absence de motif sur ces documents, d’établir un lien formel entre ces convocations et les faits

invoqués par le requérant.

En conséquence, ces constatations permettent de conclure que ces deux convocations ne disposent

pas d’une force probante suffisante pour augmenter de manière significative la probabilité que le

requérant puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié.

7.4.3. S’agissant ensuite de la convocation du 2 septembre 2020 jointe à la requête, la partie requérante

mentionne diverses informations qui y figurent et soutient que « [c]omme tout document de ce type - à

savoir une convocation - les motifs précis de la convocation ne sont pas repris, ce qui ne peut être

reproché au requérant » (requête, p. 7).

Dans sa note d’observation du 9 juin 2021 (dossier de procédure, pièce 4), la partie défenderesse fait

valoir ce qui suit concernant cette convocation (p. 3) :

« La partie défenderesse […] estime que ce document ne présente aucune force probante pour changer

l’appréciation du Commissaire général dans la décision attaquée. En effet, [ce] document de

convocation de gendarmerie ne présente aucun motif permettant de le lier aux faits allégués d’autant

plus […] qu’il a été émis plus de 9 ans après les faits allégués. Au surplus, la partie défenderesse ne

relève aucun élément permettant d’identifier son signataire. »

Même si, contrairement à ce que mentionne la note d’observation, le délai entre les faits invoqués par le

requérant, qu’il situe en décembre 2011 (dossier administratif, 1ère demande, pièce 7, pp. 5 et 7), et

l’émission de la convocation le 2 septembre 2020, n’est pas de plus de neuf ans, mais de plus de huit

ans et demi, le Conseil estime que ce délai est particulièrement long de sorte qu’il est tout à fait

invraisemblable que cette convocation ait trait aux évènements que le requérant prétend avoir vécus en

décembre 2011, avant son départ du Togo.

Outre qu’il n’est pas cohérent que le requérant soit convoqué par la gendarmerie togolaise alors qu’il

s’est évadé, le Conseil constate par ailleurs que le nom du commandant de brigade qui a signé cette

convocation n’y est pas indiqué, que le cachet apposé en bas de ce document est illisible, que le nom

de la personne convoquée, Mih., ne correspond pas à celui du requérant, Miw., et que l’adresse de

résidence du requérant mentionnée sur ce document est encore différente de celles figurant sur les

deux convocations de 2013, alors que le requérant ne réside plus au Togo depuis décembre 2011.

En conclusion, si le Conseil reconnait à nouveau que l’absence de motif sur une convocation ne suffit

pas, à elle seule, à écarter la force probante d’un tel document, il estime qu’en l’espèce les

incohérences et les anomalies relevées dans la convocation du 2 septembre 2020, la privent de force

probante de sorte qu’elle ne constitue pas un élément susceptible d’augmenter de manière significative

la probabilité que le requérant puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article

48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

7.4.4. S’agissant de l'acte de décès de C. A. déposé par le requérant, le Conseil estime, à l’instar de la

partie défenderesse, que ce document atteste que C. A. est décédé mais nullement que sa mort serait

liée aux problèmes que le requérant dit avoir rencontrés au Togo.

La partie requérante ne formule dans sa requête (p. 8) aucun argument de nature à convaincre le

Conseil du contraire, se bornant à dire que « [C. A.], son employé […] a été emprisonné de manière

arbitraire et est décédé des circonstances de sa détention » et que « [l]e requérant craint de subir le

même sort que C. A. », sans toutefois produire un quelconque élément de preuve pertinent susceptible

de corroborer ses déclarations selon lesquelles ce décès est en lien avec les problèmes personnels qu’il

dit avoir rencontrés au Togo, d’autant plus qu’il ressort de ce document que C. A. est décédé le 13

décembre 2012, un an après départ du requérant du Togo.

La partie requérante fait valoir par ailleurs que « [l]'acte de décès ne peut contenir les raisons du

décès » mais que « si le requérant avait été auditionné par la partie adverse, il aurait pu expliquer les

informations dont il dispose à ce sujet » (requête, p. 8).
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Le Conseil estime que cette critique est dénuée de portée utile dès lors que, par le biais de son recours

de plein contentieux devant le Conseil, le requérant a eu, en tout état de cause, l’opportunité de fournir

les informations pertinentes qu’il aurait souhaité exposer à ce sujet dans le cadre d’un entretien

personnel au Commissariat général, ce qu’il s’est toutefois abstenu de faire.

Le Conseil se rallie dès lors entièrement aux arguments de la décision et de la note d’observation à

l’égard de cet acte de décès, qui se vérifient à la lecture du dossier administratif et qui sont pertinents.

7.4.5. La partie requérante indique en outre dans sa requête que « les craintes du requérant sont

d'autant plus importantes, qu'une des personnes qu'il craint, Monsieur [C. Y.] alors chef de la

gendarmerie est devenu Ministre de l'Intérieur et de la Sécurité. Le requérant court dès lors un risque

encore plus sérieux d'être identifié dès son retour au Togo et d'être arrêté » (requête, p. 8).

Le Conseil observe, d’une part, que cette allégation n’est nullement étayée, et, d’autre part, que les

craintes du requérant à l’égard de cette personne ne sont pas établies, de sorte que l’accession de cette

dernière à une fonction ministérielle au Togo est sans pertinence.

7.4.6. La partie requérante soutient encore qu’« [i]l ne peut être contesté, au vu des informations

générales, que les opposants au pouvoir en place, sont persécutés, subissant des arrestations

arbitraires, des maltraitances physiques et morales voir étant tués » et que « […] bien que le requérant

ne soit pas membre d'un parti politique ou n'ait été effectivement à la base du mouvement de

contestation des étudiants, ces caractéristiques lui ont été imputées par les autorités togolaises […] [qui]

l'ont perçu comme un opposant au pouvoir et l'ont réprimé à ce titre » ; pour appuyer ses déclarations à

cet égard, elle reproduit divers extraits des articles qu’elle joint à sa requête (requête, pp. 3 à 5 ; ci-

dessus, point 5.2, documents 5 à 9).

Le Conseil souligne toutefois que la simple invocation de rapports faisant état au Togo, de manière

générale, de l’utilisation disproportionnée de la force et d’arrestations arbitraires par les autorités lors de

manifestations, de violences et de tensions politiques, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce

pays a des raisons de craindre d’être persécuté. Il incombe au requérant de démontrer in concreto qu’il

a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté, au regard des informations disponibles sur

son pays le cas échéant, ce à quoi il ne procède pas en l’espèce au vu des développements qui

précèdent, ou qu’il appartient à un groupe systématiquement exposé à des persécutions au regard des

informations disponibles sur son pays, ce à quoi il ne procède pas davantage. En l’espèce, si des

sources fiables font état de violations des droits fondamentaux de l’individu au Togo, la partie

requérante ne formule cependant aucun moyen donnant à croire qu’elle a des raisons de craindre d’être

persécutée.

En outre, dès lors que, dans le cadre de sa première demande de protection internationale, le profil

politique du requérant et l’accusation de complicité avec les étudiants responsables des grèves de

décembre 2011, proférée par les autorités à son encontre, n’ont pas été jugés crédibles et que, dans le

cadre de sa demande ultérieure, le requérant ne présente aucun nouvel élément probant à cet égard, le

Conseil estime que l’argument selon lequel en cas de retour du requérant au Togo, les autorités

togolaises le poursuivront en raison d’opinions politiques qu’elles lui imputeraient, n’est pas davantage

crédible.

Le Conseil estime dès lors que les informations précitées ne permettent pas d’augmenter de manière

significative la probabilité que le requérant puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié.

7.4.7. Pour le surplus, le Conseil estime que le bénéfice du doute que sollicite la partie requérante, ne

peut pas lui être accordé (requête, p. 9).

En effet, le Conseil rappelle que le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après

dénommé HCNUR) recommande d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit parait

crédible (Guide des procédures et critères pour déterminer le statut des réfugiés au regard de la

Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (HCNUR, Genève, 1979,

réédition, 2011, pages 40 et 41, § 196) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que

lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est

convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur » (Ibid., § 204). De même, en application

de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, « Lorsque le demandeur n’étaye pas certains

aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres », le bénéfice du doute est

accordé « lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies :
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a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ;

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ;

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ;

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ;

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ».

Le Conseil estime qu’en l’espèce les conditions énoncées sous les points c), d), et e) ne sont pas

remplies et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la partie requérante le bénéfice du doute qu’elle

revendique.

7.5. En conclusion, le Conseil considère qu’aucun nouvel élément ou fait nouveau n’apparait ou n’est

présenté par la partie requérante, qui augmente de manière significative la probabilité qu’elle puisse

prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

7.6. S’agissant de l’invocation par partie requérante de l’application de l’article 48/7 de la loi du 15

décembre 1980, dès lors que le Conseil considère que la partie requérante n’établit pas la réalité des

faits qu’elle invoque ni, partant, le bienfondé des craintes qu’elle allègue, l’application en l’espèce de la

forme de présomption légale établie par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel « [l]e

fait qu’un demandeur d’asile a déjà été persécuté dans le passé […] ou a déjà fait l’objet de menaces

directes d’une telle persécution […] est un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d’être

persécuté […], sauf s’il existe de bonnes raisons de croire que cette persécution […] ne se

reproduir[…][a] », ne se pose nullement et manque de toute pertinence (cf. C.E. (11e ch.), 8 mars 2012,

n° 218.381 ; C.E., 27 juillet 2012, ordonnance n° 8858).

8. Par ailleurs, la partie requérante invoque la violation de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 et

sollicite le statut de protection subsidiaire, mais ne développe aucun argument spécifique sous l’angle

de cette disposition légale et ne produit pas de nouveaux éléments autres que ceux qu’elle a déposés et

exposés à l’appui de sa demande du statut de réfugié (requête, pp. 3, 6 et 9).

8.1. Le Conseil en conclut qu’elle fonde cette demande sur les mêmes faits et éléments que ceux

exposés en vue de se voir reconnaitre la qualité de réfugié et que son argumentation au regard de la

protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980. Dès lors, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande

du statut de réfugié, que ces éléments ne permettent pas d’augmenter de manière significative la

probabilité que le requérant puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article

48/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil estime que ces éléments ne permettent pas davantage

d’augmenter de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la protection subsidiaire au

sens de l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

8.2. D’autre part, le Conseil constate que la partie requérante ne prétend pas que la situation qui

prévaut actuellement au Togo corresponde à un contexte de violence aveugle en cas de conflit armé

interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. En tout état de

cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations de la partie requérante ainsi que dans les pièces du

dossier administratif et du dossier de la procédure aucune indication de l’existence d’une telle situation.

8.3. Le Conseil considère dès lors qu’aucun nouvel élément ou fait nouveau n’apparait ou n’est présenté

par la partie requérante, qui augmente de manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à

la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

9. Pour le surplus, le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a pas lieu de

statuer sur la demande d’annulation formulée par la partie requérante.

10. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la

partie requérante se réfère à l’audience aux écrits de la procédure.

11. En conclusion, le Conseil estime que les documents déposés par la partie requérante ainsi que les

arguments de la requête ne justifient pas de réformer la décision d’irrecevabilité de la deuxième

demande de protection internationale du requérant, prise par la Commissaire adjointe.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le six janvier deux-mille-vingt-deux par :

M. M. WILMOTTE, président de chambre,

M. J. MALENGREAU, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. MALENGREAU M. WILMOTTE


